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TITRE I - OBJET DE L'ASSOCIATION
Article 1 - TITRE ET SIEGE SOCIAL

Entre les parents des élèves du Lycée Edgar Quinet de Bourg-en-Bresse, qui adhèrent aux présents statuts, est fondée une Association qui prend le nom de "Conseil Local des Parents d'Elèves FCPE du Lycée Edgar Quinet".
Son Siège Social est situé 24, avenue de Trévoux 01000 SAINT DENTS LES BOURG. Il pourra être transféré en tout autre lieu par simple décision du Conseil d’Administration.
L'Association est affiliée à la Fédération Nationale des Conseils de Parents d'Elèves des écoles publiques (F.C.P.E.), par l'intermédiaire du Conseil Départemental de Parents d'Elèves de l'Ain. Sa durée est illimitée.
Article 2 - BUTS

 L'Association a pour buts :
1°) de regrouper l'ensemble des parents d'élèves de l'établissement scolaire, de formuler en leur nom des vœux sur tout objet concernant les intérêts moraux et matériels de l'établissement scolaire, des élèves qui le fréquentent ou de leurs parents, d'en suivre la réalisation et de veiller à leur application ;
2°) de rassembler, présenter ou éditer à l'intention des familles toute documentation relative aux études et débouchés scolaires et professionnels ;
3°) de propager et défendre l'idéal laïque ; de promouvoir et faire créer un service national public, d'éducation et de formation initiale, gratuit et de qualité pour chaque jeune, quelles que soient ses origines sociales, culturelles, confessionnelles ou philosophiques. Ce service national doit être respectueux de toutes les familles de pensée sans en privilégier aucune et soucieux d'apporter à chacun des élèves le plus complet épanouissement de sa personnalité et l’égalité des chances ;
4°) et, d'une façon générale, de susciter et poursuivre toutes actions capables de développer son rôle de mouvement d'éducation permanente pour les familles ; de créer ou de développer des activités culturelles, sportives, sociales ;
5°) d'apporter aide et soutien aux parents d'élèves des établissements publics et aux élèves qui les fréquentent :
6°) d'assurer une liaison permanente entre l'Administration de l'établissement, les professeurs et les parents d'élèves dans une atmosphère de confiance réciproque.
Article 3 - MOYENS D’ACTIONS

7°) de permettre l'organisation de toute manifestation ou prestation de service, elle pourra organiser des activités d'achat, de revente et/ou de mise à disposition de manuels scolaires (bourse aux livres), de fournitures scolaires au bénéfice de ses adhérents dans le cadre de la défense ou du développement des buts ci-dessus rappelés.
8) Les autres moyens d’action de l’association consistent, par exemple, en des publications diverses, newsletter, blog d’information, conférences et stages, cercles d’étude et plus généralement toutes initiatives propres à faciliter la scolarisation des jeunes, à intéresser les parents à la vie de l’établissement, à en rechercher et à en obtenir le meilleur fonctionnement possible, ainsi que tous les moyens susceptibles de favoriser les échanges parents-enseignants-élèves, d’informer chaque famille adhérente. 

Des actions ponctuelles peuvent être coordonnées avec d’autres organisations laïques qui poursuivent des buts analogues.
TITRE II — CONDITIONS D'ADMISSION
Peut faire partie de l'association en tant qu’adhérent(e) toute personne s'engageant à poursuivre les buts de l'association définis à l'article 2 des présents statuts et ayant effectivement la charge un enfant, petit-enfant, pupille, etc... élève au Lycée. Ne peut en faire partie que la personne considérée par l'Administration comme répondant de l'élève.
L'adhésion est effective à compter du jour de l’encaissement de la cotisation jusqu'aux élections de parents d'élèves de l'année scolaire suivante dans la limite de 90 jours après la rentrée scolaire suivante.
Article 4 - RADIATION - DÉMISSION

Chaque adhérent(e) s'engage à verser une cotisation annuelle comportant outre la part locale, la quote-part à verser au Conseil départemental et à la Fédération nationale. La part locale de la cotisation est fixée par l'assemblée générale annuelle. L'association peut en outre compter des membres bienfaiteurs ou donateurs.
La qualité d'adhérent(e) se perd :
· Par démission
· Par radiation pour non-paiement de cotisation dans les conditions définies par l'assemblée générale ordinaire
· Par exclusion pour motifs graves prononcés par le Conseil d’Administration qui aura préalablement entendu l'intéressé. Motifs graves : par exemple des agissements préjudiciables aux intérêts de l'association, diffamation, injure, des conflits graves entre membres, des manquements à la sécurité, des malversations….

· Par décès

Tout(e) adhérent(e) de l'association perd en outre cette qualité lorsqu'il n'a plus d'enfants à charge fréquentant l'établissement au cours de l’année scolaire.

Toute personne qui cesse de faire partie de l'Association perd par ce seul fait, ses droits sur les fonds qu'elle y a versés à quelque titre que ce soit. Elle n'est admise à faire valoir aucune réclamation.
TITRE III — ADMINISTRATION
Article 5 – RESSOURCES

Les ressources de l'association sont les suivantes : 
· les cotisations de ses membres,

· le produit de ses biens,

· le produit des œuvres et services qu'elle gère,

· les dons et libéralités.

· les subventions reçues des collectivités locales et des établissements publics.
Article 6 - CONSEIL D’ADMINISTRATION

Le rôle du conseil d’administration

Le Conseil d'Administration se réunit sur convocation du Président ou de la Présidente chaque fois qu'il est nécessaire, au minimum une fois par trimestre, ainsi que pour préparer l’assemblée générale et, obligatoirement à la demande du tiers de ses membres ayant voix délibérative.

Il prépare l'assemblée générale annuelle, désigne les commissions de travail et d'études, délibère sur les questions qui lui sont soumises par le Bureau et sur les rapports établis par les commissions, désigne les candidats et les représentants F.C.P.E. dans les instances de participation et de partenariat de son ressort, les délégués du conseil au congrès départemental, ainsi que les responsables Bourse Aux Livres et/ou Bourse Aux Fournitures, le cas échéant, reçoit les observations et les vœux présentés par les adhérent(e)s et s'en fait, s'il l'estime nécessaire, l'interprète auprès des autorités locales. D'une manière plus générale, le Conseil d'Administration a tous pouvoirs, en l'absence de dispositions statutaires expresses pour pourvoir au bon fonctionnement de l'association.

La présence d’au moins deux de ses membres ayant voix délibérative est nécessaire pour la validité des délibérations qui sont prises à la majorité simple des personnes présentes et représentées.

Le mandat des administrateur (rice)s expire le jour de l'Assemblée Générale Annuelle convoquée pour leur renouvellement.

Révocation des dirigeant.e.s

Dès lors qu’un(e) dirigeant(e) ne participe pas à 3 réunions consécutives du Conseil d’Administration sans excuse valable, elle ou il peut être considéré(e) comme démissionnaire.
Le ou la dirigeant(e) démissionnaire devra rendre sine die tous les documents, matériels, qui ont été mis à sa disposition par l’association.

Article 7 - Le bureau
Les dirigeant(e)s exercent collégialement leurs fonctions au sein d'un organe de direction qui s’appelle le « conseil d'administration ». Le Conseil d'Administration choisit en son sein un bureau pour un an renouvelable par tacite reconduction. Ce bureau est composé de personnes disposant d'un mandat spécifique : un(e) Président(e), un(e) Secrétaire et un(e) Trésorier/ière, auxquelles peuvent s’adjoindre des adjoints qui ont vocation à suppléer la ou le titulaire en cas d’absence ou à la ou le remplacer en cas de poste vacant. Le bureau est chargé de mettre en œuvre les décisions du conseil d'administration. Lorsque le poste de président(e) ou secrétaire ou trésorier/ière est vacant, et qu’il n’y a pas de vice-président(e), secrétaire adjoint(e) ou trésorier/ière adjoint(e), les membres du conseil d’administration exercent collégialement cette fonction et doivent se réunir idéalement au moins une fois par mois.

Les attributions des membres du bureau

Le ou la Président(e) veille au respect des statuts et s'assure de l'exécution des décisions du Conseil d'Administration. Elle ou il dirige les réunions de bureau, du Conseil d'Administration, et préside l'assemblée générale. Elle ou il établit chaque année un rapport d'activité qu'elle ou il présente à l'assemblée générale après approbation du conseil d'administration. Elle ou il représente généralement l'association dans tous les actes de la vie civile. Elle ou il ordonnance les dépenses et représente le Conseil local auprès des pouvoirs publics, en justice comme défendeur au nom de l'association et comme demandeur avec l'autorisation du Conseil d'Administration. Elle ou il exerce le pouvoir hiérarchique direct sur les autres membres du bureau et sur les salariés de l'association. 

Elle ou il ouvre ou fait ouvrir et fonctionner au nom de l'association, auprès de toute banque ou tout établissement de crédit, tout compte de dépôt ou compte courant. En tant que titulaire du compte, elle ou il crée, signe, endosse et acquitte tout chèque et ordre de virement pour le fonctionnement des comptes. 

Elle ou il peut déléguer à un autre membre (généralement la ou le trésorier/ière pour tout ce qui touche aux comptes), à un permanent de l'association voire à des salarié(e)s, certains des pouvoirs ci-dessus énoncés. La « délégation » transfère les pouvoirs et les responsabilités du président au délégué.

Elle ou il est assisté(e) par la·le ou les secrétaires pour l'application des décisions. Ce/cette dernier/ière est chargé(e) de l’application des décisions et tient à jour les relevés de séances du conseil d’administration. La ou le secrétaire est généralement chargé(e) de tout ce qui concerne la correspondance et les archives. Elle ou il convoque et organise les réunions, AG, rédige les procès-verbaux de réunions des assemblées et du Conseil d'Administration et, en général, toutes les écritures concernant le fonctionnement de l'association, à l'exception de celles qui concernent la comptabilité. La ou le secrétaire est chargé(e) de la mise à jour des documents demandés par le CDPE. Il doit également veiller à transmettre les informations du CDPE en direction de ses adhérent(e)s. 

La ou le Trésorier/ière est chargé(e) de la gestion financière de l'association, perçoit les recettes, effectue les paiements, le reversement de la part départementale des adhésions. Sur délégation de la présidente ou du président elle ou il crée, signe, endosse et acquitte tout chèque et ordre de virement pour le fonctionnement des comptes. Elle ou il tient une comptabilité régulière de toutes les opérations, vérifie les factures et les archive. Elle ou il s’occupe des formalités d’embauche des salarié(e)s et du respect des obligations légales afférentes, établit les bulletins de paie. Elle ou il dresse un inventaire des immobilisations et du stock. Elle ou il présente à chaque assemblée générale le compte rendu de la situation financière de l'exercice écoulé (bilan financier), préalablement accepté par le conseil d’administration.

Les dépenses et achats devront être ordonnancés par la Présidente ou le Président, à défaut par la trésorière ou le trésorier ou en cas d'empêchement, par tout autre membre du bureau ou par le conseil d’administration. Les achats d’immobilisation devront être validés par le conseil d’administration. 

Article 8 - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

L'assemblée générale qui comprend tous les membres de l’association, se réunit ordinairement une fois l'an et une AGE est organisée chaque fois qu'elle est convoquée par le Conseil d'Administration ou le quart au moins des adhérents. 

Elle est convoquée par la Présidente ou le Président de l'association par courrier, courriel ou affichage 15 jours auparavant. 
Sont appelés à constituer l'assemblée générale tous les adhérents, donateurs, bienfaiteurs, honoraires. 
L'ordre du jour de l'assemblée générale est fixé par le Conseil d'Administration et figure sur l'avis de convocation. Son bureau est celui du Conseil d’Administration.

Seuls votent les adhérents.

L'assemblée générale délibère à la majorité simple et quel que soit le nombre de présents ou représentés sur les seules questions mises à l'ordre du jour. 

L’AGO annuelle approuve les comptes de l'exercice clos et pourvoit au renouvellement des membres élus du Conseil d'Administration. Elle entend le rapport d'activité du Conseil d'Administration, le rapport financier et celui des vérificateurs des comptes, délibère et vote sur ces rapports.

Article 9 – MODIFICATION DES  STATUTS
Les présents statuts ne pourront être modifiés qu'en assemblée générale à l'initiative du Conseil d'Administration ou sur la demande signée du quart au moins des adhérents de l'association et présentée à cet effet au Président de l'association qui devra convoquer l'assemblée générale dans le délai d'un mois à dater de la réception de ladite demande.

Les statuts ne peuvent être modifiés qu'à la majorité des deux tiers des membres présents et mandataires à l'assemblée générale extraordinaire convoquée à cet effet. 

Article 10 - DISSOLUTION

L'assemblée générale appelée à se prononcer sur la dissolution de l'association et spécialement convoquée à cet effet doit comprendre la moitié plus un des membres normalement appelés à la constituer. Si cette proportion n'était pas atteinte, l'assemblée générale serait à nouveau convoquée mais à 15 jours au moins d'intervalle et pourrait alors valablement délibérer quel que soit le nombre de membres présents.

La dissolution ne peut être prononcée qu'à la majorité des deux tiers des membres présents et le solde des biens sera obligatoirement dévolu au Conseil Départemental des Parents d'Elèves de l'AIN.

Article 11 – RÈGLEMENT INTÉRIEUR

Un Règlement Intérieur précisant les conditions d'administration intérieure et toutes les dispositions de détails propres à assurer la pleine exécution des présents statuts pourra être adopté par une assemblée générale ordinaire sur proposition du Conseil d'Administration.
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